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Durant les batailles politiques en faveur de l’ indépendance des pays africains qui ont eu lieu 
entre 1945 et 1960, la pensée de Marx a fasciné les leaders politiques, les étudiants, les 
syndicalistes et les jeunes de l’Afrique noire sous domination française. A cette époque, les 
penseurs et les acteurs africains étaient divisés en deux camps opposés : ceux qui se 
réclamaient ou s’ inspiraient du marxisme comme Majhemout Diop (Contribution à l’étude 
des problèmes politiques en Afrique noire, Présence Africaine, 1958) et ceux qui étaient 
hostiles à la pensée de Marx comme Léopold Sédar Senghor ou Joseph Ki-Zerbo. A côté de 
ces deux camps, existait un courant de pensée nationaliste qui puisait dans le marxisme tout 
en affichant de sérieuses réserves à l’égard du stalinisme et de la théorie léniniste de 
l’ impérialisme comme Abdoulaye Ly (Les masses africaines et l’actuelle condition humaine, 
Présence africaine, 1956) et un courant de pensée, qui sans formuler ouvertement ses réserves 
à l’égard du matérialisme historique avait privilégié l’étude des problèmes de la nation, de la 
culture et de la civilisation comme Cheikh Anta Diop (Nations nègres et culture, L’Afrique 
précoloniale, L’Unité culturelle de l’Afrique noire, et Les fondements techniques et industriels 
d’un futur Eta fédéral d’Afrique noire, Présence Africaine, 1154, 1960, 1960,1960). 
Durant la période postérieure à l’ indépendance, le marxisme a continué à fasciner les élites 
africaines pour deux raisons : les pays de l’Est soutenaient la lutte pour l’ indépendance des 
pays africains et la réussite de l’Union soviétique qui est passée du statut de pays arriéré au 
statut de pays développé grâce à son industrialisation et à l’adoption la planification 
impérative. 
A la suite de l’effondrement des pays de l’Est, le marxisme a connu un recul incontestable qui 
a créé une grande crise qui a secoué non seulement les partis communistes des pays 
développés, mais aussi les partis africains qui se réclamaient de la pensée de Marx et de Mao 
Tsé Toung. Ce qui a amené les adversaires du marxisme-léninisme à décréter  sa mort en 
Afrique noire. 
Dans ces conditions, nous allons traiter des thèmes suivants : 
Le marxisme et les problèmes de l’ indépendance 
Le marxisme et les problèmes du développement en Afrique noire 
Le marxisme et les problèmes de l’ indépendance 
Durant la lutte pour l’ indépendance, le marxisme a été instrumentalisé. Il a permis de produire 
une idéologie tendant à justifier la pertinence du combat pour l’obtention de l’ indépendance 
nationale. Ce n’est pas l’œuvre majeure de Karl Marx, Le Capital  qui a séduit les marxistes et 
les nationalistes africains. C’est plutôt les ouvrages de disciples de Marx comme Lénine, 
Staline et Mao Tsé Toung qui étaient lus dans les milieux étudiants et les travailleurs africains 
de la diaspora de la période postérieure à la fin de la deuxième guerre mondiale. On peut citer 
L’ Impérialisme, stade suprême du capitalisme de Lénine, Les Principes du léninisme de 
Staline, Le marxisme et la question nationale et coloniale de Joseph Staline. 
Il fallait  se battre pour asseoir l’ idée  que les pays africains  étaient des nations qui aspiraient 
à être indépendants. Dans ce cadre, Cheikh Anta Diop est allé très loin en défendant la thèse 
selon laquelle l’Egypte et l’Ethiopie nègres étaient à l’origine de la civilisation humaine. Le 
titre de son premier ouvrage, Nations nègres et culture, est très significatif. Il existe des 
nations nègres, mais il n’existe qu’une culture africaine.  La nation a été associée à la race et 
l’Afrique noire est unie sur la base la culture. Autrement dit, Cheikh Anta Diop développe 
non pas une théorie raciste, comme certains de ses adversaires l’ont soutenu, mais une théorie 
racialiste qui est absente de l’œuvre de Marx. Il fonde l’unité de l’Afrique noire sur une base 



 2 

exclusivement culturelle. Pourquoi cet exclusivisme ? C’est une question qu’on ne peut 
éluder. Par ailleurs, plus tard il abandonnera le concept de culture au profit de la civilisation 
(Antériorité des civilisations nègres : mythe ou réalité, Présence Africaine, 1967, Civilisation 
ou Barbarie, Anthropologie sans complaisance, Présence Africaine, 1980). Cheikh Anta Diop 
n’explique pas pourquoi il a abandonné le concept de culture. Quelle différence fait –il entre 
culture et civilisation ? C’est une question qui doit faire l’objet d’un examen sérieux. De plus, 
il n’explique pas pourquoi il a laissé tomber le concept de civilisations au pluriel au profit de 
civilisation au singulier. Cette question mérite d‘être discutée 
Il est incontestable que les étudiants et les hommes politiques de l’Afrique sous domination 
française ont été très sensibles aux thèses développées par Joseph Staline dans Le marxisme et 
la question nationale et coloniale. C’est le cas de Cheikh Anta Diop, secrétaire général de 
l’Association des Etudiants du Rassemblement Démocratique Africain (AERDA), s‘ y référe 
explicitement dans la préface de Nations nègres et culture : « On peut leur (les anti-
nationalistes formalistes) remarquer que ce n’est pas parce que Staline a écrit « Le marxisme 
et la question nationale et coloniale, un livre dont le titre contient le terme de nationale qu’ il 
fut nationaliste. On ne doit retenir du « nationalisme » que les deux thèmes qu’en retiennent 
les marxistes : la culture nationale et l’ indépendance nationale » (p. 12) 
J. Staline reprenait en les développant les thèses de Lénine sur le droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Cet ouvrage était lu par de nombreux étudiants africains de France nationalistes 
ou se réclamant du marxisme, par des syndicalistes, des hommes politiques et des jeunes qui 
luttaient contre le système colonial. 
Les dirigeants du Rassemblement Démocratique Africain (RDA) dont le leader était Félix 
Houphouët Boigny ont changé de ligne politique en 1950 en se désaffiliant du Parti 
Communiste Français (PCF). Ils abandonnent la lutte anticolonialiste définie lors du congrès 
constitutif du RDA à Bamako en 1946 pour adopter une politique de collaboration avec les 
autorités coloniales de l’époque.. 
Mais les étudiants africains de France militant dans l’Association des Etudiants du 
Rassemblement Démocratique Africain (AERDA) créée légalement en 1950 rejette la 
politique collaborationniste des dirigeants du RDA et se prononce clairement en faveur de la 
lutte pour l’ indépendance des pays africains sous domination française. Cette lutte sera reprise 
par le Parti Africain de l’ Indépendance créé en septembre 1957 dans cité ouvrière du Rail, 
Thiès, mit l’accent sur la lutte pour l’ indépendance qui est un préalable à l’ instauration du 
socialisme scientifique en Afrique. Les signataires du Manifeste adoptèrent un programme 
minimum : l’obtention de l’ indépendance et un programme maximum : l’ instauration du 
socialisme scientifique. Ainsi apparaît l’ambiguïté de la nature du PAI qui est à la fois un parti 
nationaliste et un parti communiste. 
Lors de la conférence des partis africains de l’Afrique noire sous domination française 
convoqués en février 1958 au Palais Bourbon à Paris, le PAI a été expulsé de la salle. Dans 
les couloirs du Palais Bourbon étaient,  en marge de la conférence, étaient engagées de 
chaudes et passionnées discussions sur la radicalité des positions de la délégation du PAI 
conduite par son secrétaire général, Majhemout Diop. 
L’un des anciens dirigeants de l’Union Démocratique Sénégalais (UDS), section du RDA 
exclue comme l’Union Démocratique du Niger (UDN), l’Union des Populations du Cameroun 
(UPC) pour avoir été des défenseurs de la lutte pour l’ indépendance, soutenait l’ idée selon 
laquelle la nation n’existe pas en Afrique sous domination française, si l’on retient les critères 
adoptés par Joseph Staline dans Le marxisme et la question nationale et coloniale pour définir 
la nation. Cette thèse sera vigoureusement combattue par deux membres du Comité exécutif 
de la FEANF et membres alors du Parti Africain de l’ Indépendance, le sénégalais Ousmane 
Camara et le congolais Joseph Van Den Reysen. 
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Au fond, le marxisme que ses partisans africains voulaient appliquer en Afrique noire avait-il 
un caractère universel ? Cette question était implicitement posée. Mais on voyait nettement la 
fracture politique qui allait diviser les étudiants africains de France et qui étaient déjà apparue 
au sein de l’Association des Etudiants du Rassemblement Démocratique Africain où se 
combattaient les nationalistes derrière Cheikh Anta Diop et le Groupe de langue dont les 
membres militaient au Parti Communiste français et animé par le nigérien Abdou Moumouni. 
Si l’on consulte la production intellectuelle des étudiants africains et de hommes politiques de 
l’époque comme Léopold Sédar Senghor et Gabriel D’Arboussier, on est frappé par 
l’ influence exercée par le marxisme sur les élites africaines. Chacun d’entre eux se détermine 
par rapport à la pensée de Marx. 
Deux camps vont séparer nettement les élites africaines de l’époque : d’un côté les partisans 
du marxisme et de l’autre les adversaires. Parmi les premiers, on peut citer Abdoulaye Ly et 
Majhemout Diop. Parmi les seconds, on peut ranger Léopold Sédar Senghor, Joseph Ki-Zerbo 
et Cheikh Anta Diop. 
Si la pensée de Marx comportait des forces en tant que science sociale, elle recelait des 
faiblesses réelles qu’ il faut examiner sans complaisance. 
La formation de la nation 
Les entités politiques laissés aux pays africains ne sont pas des nations au sens moderne du 
terme. Dans ces conditions, les penseurs africains doivent s’atteler à l’étude séreuse de la 
question nationale. Pour le faire, ils peuvent tirer des leçons de la pensée de Karl Marx et des 
successeurs qui se réclament de lui. 
Il est évident que le processus de la formation de la nation en Afrique noire ne sera pas 
analogue à celui qui a été suivi en Europe occidentale et orientale. 
Les élites des pays africains sous domination française ont eu tendance à concevoir 
l’existence de l’Etat-nation selon le modèle jacobin français : la République une qui ignore les 
diversités. Léopold Sédar Senghor et Mamadou Dia ont adopté la définition  de la nation 
d’Ernest Renan. Cette conception politique de la nation( le plébiscite de tous les jours, la 
commune volonté de vivre ensemble) est  présentée comme spécifique à la France. Elle est 
opposée à la définition allemande de la nation (la race et la religion) qui repose sur une 
conception ethnologique. Ces deux définitions ont été avancées dans un contexte particulier à 
la France qui, à la suite de la défaite de 1870, a vu deux de ses provinces annexées purement 
et simplement : l’Alsace et la Lorraine.  
Les deux dirigeants sénégalais ont adopté par mimétisme ces définitions en oubliant que les 
contextes ne sont pas les mêmes. Si Senghor ne s’est pas intéressé à la définition de la nation 
donnée par des marxistes, par contre Mamadou Dia a tenté de s’ y référer dans ouvrage : 
Nations africaines et solidarité mondiale (PUF, Paris,1963). Il passe en revue les positions de 
Marx et de ses successeurs sur la question nationale. 
 Mamadou Dia reconnaît que le marxisme a joué et continue de jouer un rôle idéologique dans 
le développement des nationalismes coloniaux. Il se propose d’en préciser les limites. Son 
intervention est d’ailleurs relativement récente. Marx  a été beaucoup moins soucieux 
d’examniner les problèmes des  « colonies » que la lutte du prolétariat européen. Son soutien 
nuancé et conditionnel était réservé aux mouvements nationalistes susceptibles de faire 
avancer le mouvement ouvrier prolétarien. Ce sera après la mort de Marx qu’Engels prêtera 
une certaine attention à la question coloniale, en présence des événements d’ Inde et Chine. 
Mais, il faut bien dire que les mouvements coloniaux étaient  considérés comme un appoint 
aux forces du prolétariat mondial. Tout cela s’ inscrivait parfaitement dans la ligne du 
Manifeste du Parti communiste suivant lequel il n y a de révolution véritable que 
prolétarienne. Lorsque Lénine, devant le développement  de l’ impérialisme, eut à la lier 
davantage  à la question nationale, il marqua, certes, des progrès sur  le plan de l’analyse 
dialectique mais resta lui-même fidèle à la ligne directrice de la pensée de Marx en 
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subordonnant contre d’autres tendances le sort du nationalisme à celui de la révolution 
socialiste. 
Mamadou Dia n’accepte guère la subordination du nationalisme aux intérêts du prolétariat : » 
l’autodétermination des peuples est affirmée avec force, l’autonomie nationale posée comme  
dialectique valable, politiquement défendable, pourvu cependant qu’elles ne mettent pas en 
péril la victoire du prolétariat. Il appartiendra à J. Staline de fixer ces positions  dans l’article 
devenu célèbre sur Le marxisme et la question coloniale ». (Nations africaines et solidarité 
mondiale, p. 14) 
Les critiques de Mamadou Dia sont justes. Il faut en tenir compte et affirmer l’autonomie des 
mouvements nationalistes africains par rapport aux mouvements prolétariens d’Europe. C’est 
pourquoi il invite les penseurs et acteurs africains à mener une réflexion novatrice sur la 
question nationale : « Les théories classiques sur la nation, y compris celle du socialisme 
scientifique, doivent au moins être sérieusement repensées ». 
Mamadou Dia tente de définir le concept de « nations africaines ». Il se démarque d’un certain 
jacobinisme français et prône l’ instauration d’un fédéralisme à l’ instar de l’Union des 
Républiques Socialistes  Soviétiques, de l’Union indienne, et la prochaine Confédération des 
Etats indépendants de la  Communauté franco-africaine. Les nations du XXe siècle ne se 
définissent plus par un contexte historique, par des supports matériels, l’homogénéité de 
l’environnement, de la culture. Ils se définissent par des potentialités, des possibilités de 
synthèse en même temps que l’homogénéité des éléments à regrouper. 
Le nationalisme est tout autre chose qu’une théorie fondée sur une idéologie raciale ou 
religieuse. Ce nationalisme, à base raciale ou religieuse, est une construction primaire qui 
compte beaucoup plus sur une conscience nationale, sur la folie collective des foules, sur la 
force destructrice des instincts mais en état d’exaspération. C’est un nationalisme aveugle et 
fermé, inaccessible à la notion de nation-solidarité, sans ouverture sur un humanisme 
universel. Mamadou Dia conclut que les nations historiques ne seront ni nègres, berbères ou 
arabes, ni des nations chrétiennes, musulmanes ou animistes. Elles seront, certes, fortement 
marquées  par l’ influence des différents facteurs biologiques et par l’emprise des diverses 
philosophies de leur environnement. Les nations africaines seront surtout une synthèse, disons 
une civilisation. C’est à ce prix qu’elles seront véritablement un élément actif de la révolution 
post-marxienne. 
Mamadou Dia se démarque des historiens de l’Occident qui ont tendance à faire de la nation 
une « catégorie » réservée, une notion particulière à leurs sociétés ou à des sociétés du type 
occidental.  Il se range du côté d’Ernest Renan qui exceptionnellement affirmait dans sa 
conférence célèbre que la nation n’est pas seulement un fait historique, pas seulement un 
groupe d’hommes, un territoire, une tradition, une « âme », mais une spiritualisation de ces 
différents éléments matériels, le tout orienté vers le bien commun du groupe, de l’humanité. 
En conclusion, Mamadou Dia est très critique à l’égard de Cheikh Anta Diop parlant de 
nations nègres , à l’égard de Léopold Sédar qui plaide en faveur des nations blanches dans ses 
poèmes et à l’égard des Arabes qui défendent l’existence d’une nation arabe. On peut lui 
reprocher de sous-estimer les éléments objectifs qui concourent à la formation de la notion et 
de surestimer les éléments subjectifs. Bref, il est trop volontariste faute de n’avoir pas vu la 
dimension sociale de la question nationale. 
Cheikh Anta Diop a essayé d’ instrumentaliser la définition stalinienne de la nation en retenant 
deux phénomènes : la culture nationale et l’ indépendance nationale. 
Un examen critique de la littérature marxiste est utile pour voir ce qu’on peut en retenir et ce 
qu’on doit rejeter 
La définition de Staline 
Dans son ouvrage : Le marxisme et la question nationale et coloniale définit ainsi la nation : 
«La nation est une communauté stable historiquement constituée, de langue, de territoire, de 
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vie économique et de formation psychique, qui se traduit dans la communauté de culture ». La 
typologie proposée est la communauté stable historiquement constituée et les critères retenus 
sont la communauté de langue, de territoire, de vie économique (cohésion économique) et de 
la formation psychique se traduisant dans la communauté de culture. 
Staline ajoute qu’aucun des indices mentionnés, pris isolément, ne suffit à définir la nation. 
Bien plus : l’absence même d’un seul de ces indices suffit pour que la nation cesse d’être une 
nation unique. Seule la réunion de tous les indices pris ensemble donne la nation. 
La nation n’est pas simplement une catégorie historique, mais une catégorie d’une époque 
déterminée, de l’époque du capitalisme ascendant. Le processus de liquidation du féodalisme 
caractérisé par le morcellement du territoire en plusieurs fiefs et de développement du 
capitalisme est en même temps le processus de constitution des hommes en nations. Ainsi les 
Anglais, les Français, les Allemands, les Italiens, etc., se sont constitués en nations. 
Mais la formation des nations y signifiait du même  coup leur transformation en Etats 
nationaux indépendants 
Il en va un peu autrement dans l’Europe orientale. Alors qu’en Occident les nations se sont 
développées en Etats, en Orient se sont formés des Etats multinationaux, Etats composés de 
plusieurs nationalités. Telles l’Autriche-Hongrie, la Russie. En Occident comme en Orient, la 
bourgeoisie  a tenu le rôle principal. Le marché  est une question essentielle pour la jeune 
bourgeoisie qui est en concurrence avec la bourgeoisie d’une autre nationalité et qui entend 
s’assurer son marché « propre », « national ». Staline conclut ainsi : « Le marché est la 
première école où la bourgeoisie apprend le nationalisme ». 
La définition stalinienne de la nation est discutable à bien des égards. Mais elle renferme des 
éléments qui peuvent nourrir une réflexion sur la question de la formation de la nation dans 
les pays d’Afrique noire sous domination française. 
.  
Staline a eu le mérite d’avoir fait la liaison entre la question nationale et la question sociale. Il 
a vu l’ importance du rôle joué en Europe occidentale et orientale ainsi que dans les colonies 
par les différences forces sociales dans la lutte pour l’ indépendance nationale. 
C’est pourquoi les chercheurs africains doivent donner une grande importance à certains 
facteurs qui peuvent contribuer d’une manière positive à construire la nation et à la 
consolider. 
Certains reprochent à Staline le fait que seule l’Europe occidentale capitaliste et socialiste 
(Nations bourgeoises et nations socialistes) a eu le monopole de constituer des nations. Le 
mode de production n’est pas le seul mode de production à permettre la formation de nations. 
Pour eux, la Chine et l’Egypte ancienne ont été des nations. Mais on peut dire que le 
capitalisme dans sa lutte radicale a contribué à faire naître et à consolider des nations 
véritablement modernes. 
D’autres penseurs ont fait des reproches pertinentes à J. Staline. Ils remarquent que le concept 
de « caractère national », de « communauté de formation psychique » ou de « particularité 
psychologique » des nations n’est pas du tout léniniste Au contraire, il s’agit d’une 
problématique empruntée à Otto Bauer (La question des nationalité et la social-démocratie, 2 
tomes, Arcanttère, Paris. Guérin Littérature, Montréal, 198I), dont Lénine critique 
explicitement la « théorie psychologique ». En réalité, l’ idée d’une « psychologie  nationale » 
correspond plus à certaines représentations folkloriques superficielles et préscientifiques, qu’à 
une analyse marxiste de la question nationale.  
En proclamant péremptoirement que « seule, la présence de tous les indices (communauté de 
langue, territoire, vie économique et « formation psychique ») pris ensemble nous donne une 
nation », Staline donne à sa théorie un caractère dogmatique, restrictif et figé, qu’on 
chercherait en vain chez Lénine. 
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Staline refuse explicitement la possibilité d’une union ou association des groupes nationaux 
dispersés à l’ intérieur d’un Etat multinational. Lénine , en revanche, se lève contre « l’union 
obligatoire de toutes les régions nationales », mais défend vigoureusement « la liberté 
d’association, y compris l’association de toutes les communautés qu’on voudra de n’ importe 
quelle nationalité dans un Etat donné ». 
Enfin, Staline ne fait aucune distinction entre le nationalisme oppresseur grand russe et le 
nationalisme des nations opprimées. Lénine, par contre, non seulement considérait comme 
absolument décisive la distinction entre le nationalisme des nations oppressives et celui des 
des nations opprimées (Les marxites et la question coloniale. 1848-1914. Georges Haupt et 
alii ; Maspero 1974, L’harmattan. 1997) 
La définition stalinienne de la nation est discutable à bien des égards. Mais elle renferme des 
éléments qui peuvent nourrir une réflexion sur la question de la formation de la nation dans 
les pays d’Afrique noire sous domination française. 
Toutes ces critiques doivent être prises en charge par tous ceux qui veulent étudier la question 
nationale en Afrique noire. Car les premiers Africains qui se réclamaient du marxisme 
n’avaient la maturité nécessaire  et l’esprit  critique nécessaires pour aborder cette question 
avec pertinence. 
Après ces remarques générales, il importe de tirer des conclusions sur les possibles 
utilisations du marxisme dans l’étude de la formation de la nation en Afrique noire. 
Premièrement les marxistes ont beaucoup insisté sur la liaison étroite qui existe entre les 
classes sociales et la formation de la nation. 
Staline a montré qu’à l’époque du capitalisme ascendant, la bourgeoisie en général et la 
bourgeoisie industrielle en particulier soucieuse de défendre son marché « national », a joué 
un rôle important pour liquider la féodalité qui était un obstacle à l’unité du territoire et pour 
constituer les hommes en nations. 
En Afrique noire, existe-il une bourgeoisie nationale et en particulier une bourgeoisie 
industrielle qui avait intérêt à créer un marché national où elles pourraient écouler ses 
marchandises ? Dans ce cas, on peut affirmer qu’ il n’existe pas une bourgeoisie nationale 
puissante et qu’en raison du pacte colonial hostile à l’ industrialisation des colonie il n’existe 
pas de bourgeoisie locale industrielle. 

Le marxisme peut aider, nous disons bien, aider  les chercheurs et penseurs africains à 
examiner correctement la question nationale. En effet, une bourgeoisie nationale n’existant 
pas ou très faible, les nationalistes africains vont devoir lutter pour l’ indépendance nationale, 
faute de cette force sociale. Autrement dit, on va assister en Afrique noire à la naissance et au 
développement d’un nationalisme sans nation. A défaut de l’existence d’une force sociale 
économiquement puissante, les nationalistes vont essayer de mette à contribution l’Etat pour 
suppléer à cette carence. Ainsi on voit les nationalistes lutter acharnement pour le contrôle de 
l’Etat. Ainsi en Afrique, les Etats précédent les nations, alors qu’en Europe les nations , en 
général, précédent les Etats. Les différentes forces sociales ont cherché à utiliser les Etats 
pour se donner les bases économiques qui leur manquaient. C’est pourquoi on a assisté à une 
inflation d’études de chercheurs africains et non africains  consacrées à la nature de l’Etat en 
Afrique. Ces mêmes chercheurs ont largement négligé les études sur la question de la 
formation de la nation. Ils ont accordé peu d’ intérêt à l’étude des classes ou couches sociales 
existant dans les différents pays africains. Seuls les militants et penseurs qui se réclamaient du 
marxisme se sont attelés à l’examen des classes sociales. C’est la cas de Majhemout Diop qui 
y a consacré plusieurs ouvrages. 

 Une énorme tâche attend les chercheurs africains dans le domaine de l’exploration 
sérieuse de la liaison étroite qui existe entre la question nationale et la question sociale. Dans 
ce domaine, l’utilisation du marxisme peut les aider.  
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Deuxièmement, contrairement à certains penseurs ou hommes politiques africains qui 
ont mis l’accent sur les facteurs subjectifs de la formation des nations (les thèses de Renan ou 
le plébiscite de tous les jours, la volonté commune de vivre ensemble) comme Léopold Sédar 
Senghor et Mamadou Dia, les marxistes et particulièrement Staline ont montré l’ importance 
du rôle joué par certains éléments objectifs dans la formation de la nation comme le territoire, 
la langue et la vie économique.  
 

La communauté du territoire en elle-même ne fait pas encore la nation, note Staline 
qui a raison sur ce point si on se réfère à l’exemple des pays d’Europe occidentale et orientale. 
Pour former une nation, il faut qu’ ils aient en outre une liaison économique interne, soudant 
les diverses parties de la nation en un tout. Si les Nord Américains eux-mêmes méritent d’être 
appelés nations, c’est parce que les différents points de l’Amérique du Nord étaient liés entre 
eux en un tout économique, grâce à la division du travail entre eux, au développement des 
voies de communication, etc.  
 Ces remarques de Staline peuvent permettre d’éclairer la lanterne de ceux qui étudient 
la formation de la nation en Afrique noire. 
 L’existence d’un territoire suppose l’établissement des frontières. Cette question qui 
n’a pas été abordée par Staline doit être examinée très sérieusement dans le cas des pays 
africains où leurs frontières ont été tracées non pas par les autochtones mais par les puissances 
coloniales qui les ont conquises. C’est pourquoi on parle beaucoup de frontières artificielles 
des pays africains. Mais cette notion mérite un examen critique. Il n’existe nulle part dans le 
monde de frontières naturelles. Les hommes peuvent se servir de phénomène naturels (fleuve, 
mer, lac, montagne, etc.) comme frontières. Ce n’est pas un fait de la nature, c’est un fait de 
rapports de forces entre les pays qui ont des frontières communes. 
 En Afrique Noire, ce sont les puissances étrangères conquérantes qui ont établi les 
frontières en fonction des rapports de force existant au moment de la conquête et en fonction 
de leurs intérêts. On peut parler de frontières arbitraiement tracées. C’est plus correct. 
 Peut-on transformer ces frontières politiques ou administratives trouvées durant la 
période coloniale en frontières nationales ? C’est une question qui est posée et à laquelle il 
faut répondre. 
 L’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) y a répondu à sa manière en 1963 en 
décrétant que les frontières héritées de la colonisation sont intangibles. Elles ont été 
sacralisées par une institution qui prétend lutter pour l’Unité Africaine et qui consacre l la 
division établie pour les puissances coloniales. 
 Les penseurs ou hommes politiques africaines n’ont pas accordé beaucoup 
d’ importance aux questions liées aux frontières. Certains d’eux se sont contentés d’adopter la 
thèse de l’ intangibilité des frontières héritées de la colonisation qui est celle de l’OUA. 
D’autres l’abordent en des termes qui ne sont guère réalistes ou observent un véritable silence. 
Cheikh Anta DIOP dans Nations nègres et culture (1954) écrit : « Il serait vain de chercher à 
déterminer aujourd’hui quelles seraient les frontières exactes de ces Nations. Le problème se 
réglera comme cela est en train de se faire pour l’ Inde. C’est-à-dire que les frontières actuelles 
tracées pour la commodité de l’exploitation colonialiste – sinon au hasard – ne sont pas 
forcément inviolables et nous devons éduquer notre conscience en vue de la rendre apte à 
accepter une future modification ». (p 13). Il est contre la thèse de l’ intangibilité des frontières 
coloniales et il s’en remet à l’éducation de la conscience des Africains. Mais cela ne résout 
pas la question des frontières. 
 Cheikh Anta Diop tente d’appliquer la thèse de Staline à ce qu’on pourrait assimiler à 
des Nations en Afrique. Il écrit : « Il serait aisé d’appliquer la définition de Staline aux 
Ethiopiens, Bambara, Wolofs, Zoulou, Yoruba, etc. Au Soudan, Côte d’ Ivoire, Togo, Sénégal, 
Guinée, Niger, Kenya, Afrique du Sud, Soudan dit « Anglo-Egyptien, existent des noyaux de 
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nation qui se consolident dans la lutte pour l’ indépendance. Tandis qu’on peut prévoir déjà 
pour chacune de ces régions – avec peu chance d’erreur – quelles sont les langues qui 
s’ imposeront, tandis que la communauté de culture, d’histoire, de psychisme ne fait aucun 
doute, bien que le milieu géographique présente une certaine unité. » (p13). 
 Cette remarque est discutable. D’abord, il assimile des ethnies et des territoires 
coloniaux à des noyaux de nations qui se consolideront dans la lutte pour l’ indépendance. La 
réalité n’a pas confirmé cette prévision. Dans beaucoup de ces territoires coloniaux, la lutte 
pour l’ indépendance a débouché sur un irrédentisme à caractère ethniciste. Ensuite pourquoi 
assimile-t-il des ethnies comme les Wolofs, les Bambaras, Zoulou, Yorouba qui sont des 
ethnies à des noyaux de nations. 
 En outre Cheikh Anta Diop affirme que dans l’avenir s’ imposeront pour chacun de 
ces pays quelques langues qu’ il ne précise pas. Par contre, il ne démontre pas de manière 
précise l’existence d’une communauté de culture, d’histoire et de psychisme. C’est une simple 
affirmation que rien ne peut étayer.  
Majhemout Diop n’examine pas le problème des frontières en fonction de la formation des 
nations, mais uniquement en terme de frontières de l’Afrique sous domination française avec 
d’autres pays africains. 
 Au Nord, celle Afrique est en contact avec les pays d’Afrique du Nord comme 
l’Afrique du Nord, la Libye et le Soudan où l’ influence des mouvements de libération arabes 
se fait nettement sentir. Au sud, il y a des « enclaves étrangères », peuplées de Negro-africains 
comme le Nigeria et le Ghana, pays relativement plus développés que les pays africains sous 
domination française. Leurs luttes et leurs succès dans le sens de la conquête de 
l’ indépendance peuvent avoir une grande influence sur les pays de l’AOF, de l’AEF, du Togo 
et du Cameroun. 
 Parmi ces enclaves, une situation particulière doit être faite à la République du Libéria. 
Dans la mesure où les Libériens sont conscients, ils peuvent être d’un réel recours pour les 
Africains de l’Ouest. Dans le cas contraire, servant de tête de pont à une pénétration 
impérialiste étrangère, l’ influence de cette république africaine ne peut qu’être des plus 
néfastes (Contribution pp – 127-128). 
 En réalité, M. Diop n’examine pas les problèmes des frontières en relation avec la 
question nationale. Il cherche dans la nature des frontières des pays voisions de l’Afrique 
Noire sous domination une des causes géographiques du retard de cette partie de l’Afrique 
subsaharienne au même titre que l’éloignement des centres révolutionnaires mondiaux, 
l’éloignement des pays impérialistes, l’ immensité du territoire. On voit que Majhmout Diop 
est partisan, comme Cheikh Anta Diop, de la thèse du diffusionisme culturel. 
 Abordant la question nationale dans Contribution à l’étude de ces problèmes 
politiques en Afrique Noire, Majhemout Diop s’appuie fortement sur Le marxisme et la 
question nationale et coloniale de J. Staline. Il affirme qu’en Afrique Noire, il n’existe pas 
une seule nation mais plusieurs dont certaines en formation, quelques-unes d’entre elles ne 
verront plus jamais le jour. Elles seront absordées par d’autres nations plus fortes et 
disparaîtront ainsi. L’ inexistence, toutefois, d’une nation ou mieux d’une seule et unique 
nation en Afrique noire n’empêche en rien les Africains de formuler des revendications pour 
leur indépendance. 
 M. Diop ne nous indique ni les nations existantes, ni les nations en formation, ni les 
nations qui ne verront jamais le jour. Il reprend la thèse de J. Staline selon laquelle il existe 
des nations bourgeoises et des nations socialistes. Il épouse les thèses de Lenine suivant 
lesquelles le mouvement national doit être subordonné aux intérêts du prolétariat. L’action du 
prolétariat repose en dernière analyse sur le critère de classe. 
 Il est curieux que Majhmout Diop  ne se prononce pas sur les relations entre la race et 
la nation, alors que Cheikh Anta Diop parle de nations nègres des  de 1954. 
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 Il observe un silence étrange sur les critères retenus par Staline pour définir la nation. 
Il se montre, pour les besoins de la lutte pour l’ indépendance partisan de l’existence d’un 
nationalisme sans nation. 
 M. Diop essaie d’éviter toute équivoque sur la position vis-à-vis du nationalisme. Pour 
lui, à l’heure actuelle, toute revendication nationale démontrant une autonomie ou une 
indépendance et qui ne soit pas reconnue expressément comme étant communiste est taxée de 
nationaliste. Cette définition absolument imprécise est pourtant celle qui est généralement 
admise aussi bien par les impérialistes que par les colonisés qui s’ intitulent nationalistes. Dans 
cette acception, on voit que le nationalisme ne définit pas l’ idéologie, le nationaliste, pouvant 
bien être un fasciste qu’un communisant. Dans les pays coloniaux et dépendants, conclut M. 
Diop (P. 202) en l’absence d’un parti prolétarien, le « nationalisme marxiste » reste la 
meilleure forme de lutte. Tout nationalisme à contenu progressiste, non réactionnaire, non 
fasciste, devrait être le bienvenu. 
 Notre ami Makhtar  Diouf, dans  Sénégal, les ethnies et la nation (L’Harmattan, Paris, 
1994, Nouvelles Editions Africaines Dakar 2002) ne traite pas du rôle des frontières dans la 
formation de la nation sénégalaise qui est d’une importance capitale dans ses relations avec la 
Mauritanie, la Gambie, la Guinée Bissau. Le problème des voisins du Sénégal a été étudié par  
les chercheurs africains sous la direction du sociologue Mor  Coumba Diop dans un ouvrage : 
Le Sénégal et ses voisins (série sociétés – Espaces – Temps 1994). Cette étude n’a pas été 
menée en fonction de la formation de la nation. Elle est destinée à faire le point des relations 
du Sénégal avec ces voisins comme le Mali, la Guinée Conakry, la Mauritanie, la Gambie et 
la Guinée Bissau. 
 On peut faire trois remarques critiques du travail remarquable de Makhtar Diouf qui 
demeure un pionnier dans le traitement de la question nationale au Sénégal. Une ombre à ce 
tableau réside dans le fait que M. Diouf a été piégé par sa volonté de montrer 
systématiquement que le Sénégal ne connaît pas de problèmes ethniques et qu’ il irait une 
parfaite coexistence des ethnies. Cette thèse est plus idéologique que scientifique.  
 Premièrement il n’examine pas la question des frontières qui n’ont pas été établies par 
les Sénégalais mais par les puissances étrangères comme la France (frontières du Sénégal 
avec la Mauritanie, le Soudan français, la Guinée française), le Portugal (frontière avec la 
Guinée Bissau), l’Angleterre (frontière de la Gambie).  
 N’oublions pas que  les frontières actuelles du pays sont un héritage de Louis 
Faidherbe pour l’essentiel. La France a établi ses frontières par le biais de sa bourgeoisie 
nationale jalouse de défendre son marché national et grâce à l’épais de Napoléon Bonaparte 
qui a parachevé le travail d’unification du territoire entreprise par cette classe révolutionnaire 
et jacobine. 
 
 Deuxièmement dans son examen de la position des marxistes sur la question nationale, 
Makhtar Diouf a été quelque peu réductionniste. Manifestement, il n’a pas eu à sa disposition 
toute la documentation nécessaire pour traiter de cette question. Il lui a manqué l’ouvrage de 
Staline : Le marxisme et la question nationale et coloniale. S’ il l’avait lu, il aurait eu un point 
de vue sur la pertinence ou la non pertinence de l’utilisation du marxisme vu sur l’angle 
stalinien pour traiter du processus de la formation de la nation.  
 
 Troisièmement Makhtar Diouf s’en est tenu à l’économie politique marxiste qui 
privilégie l’étude des rapports socio-économiques et qui ne voient dans la société que le 
clivage en classes sociales (Op cit p. 12). Dans ce cas, les groupes ethniques qui se situent à 
un niveau extra-économique n’apparaissent pas. S’ il avait pu disposer de l’ouvrage de 
Georges Haupt, de Michäel Lövy et Claudie Weill : Les marxistes et la question coloniale. 
1848 – 1914 1ère Edition Maspero 1974 2ème Edition l’Harmattan 1997), il aurait vu que les 
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marxistes ont traité de la question en dehors l’économie politique. Les discussions ont été 
vives au sein de la famille marxiste. Les points de vue ne sont pas les mêmes. On peut 
rappeler quelques grandes figures qui ont pris part à ces débats : Karl Kautsky, Rosa 
Luxemburg, Karl Renner, Josef Strasser, Anton Pannekock, James Connolly, Trotsky, Otto 
Bauer. 
 
 Quatrièmement il fait des reproches à certains marxistes orthodoxes qui sont même 
allés jusqu’à suspecter l’ethnicité de n’être rien d’autre qu’une invention idéologique des 
anthropologues et des administrateurs coloniaux pour masquer la réalité de la lutte des 
classes. Il admet que cette accusation peut être recevable,  mais seulement, lorsque le clivage 
en classes sociales et le clivage des groupes ethniques coïncident, ce qui n’est pas le cas le 
plus fréquent. Pour lui, la thèse de la colonisation interne avancée par P. X. Trincaz dans 
livre : Colonisation et régionalisme. Ziguinchor en Casamance (Ed. Orstom – Paris 1984) et 
consistant à présenter les Sénégalais du Nord comme les colonisateurs se situent dans la 
trajectoires. Cette théorie a été développée pour expliquer, voire justifier le séparatisme 
ethnique. Une fois les Français partis, la colonisation franco-wolof fait place à un colonisation 
spécifiquement wolof de la Basse Casamance : l’oligarchie wolof  fait suite à la domination 
coloniale, logeant dans les quartiers d’Escale, Santhiaba, Boudody et occupant les nouveaux 
HLM de Nema (p. 166). 
 La théorie de la colonisation interne repose sur la thèse de l’exploitation – oppression 
d’un groupe ethnique par un autre. Il est un certain nombre de cas dans le monde où elle peut 
se trouver vérifiée, concède M. Diouf qu’ il la réfute en s’appuyant sur les travaux de Ralph R. 
Premdas. Il conclut ainsi : « tout observateur objectif de la vie quotidienne à Ziguinchor peut 
s’en rendre compte aisément. Nous avons évoqué plus haut certains abus perpétrés par les 
« Nordistes » à Ziguinchor (problème des terres) ; mais de là à parler d’entreprise de 
colonisation… (op cité p. 181). On peut avancer des faits qui ont créé des frustrations réelles : 
l’enrichissement dû à la pêche des poissons de Nguetndariens, des Thioubalos, des Lébous, 
des Niominkas, ou par la pêche des crevettes, l’exploitation du bois par les Nordistes, 
l’occupation des postes de cuisiniers et de garçons de café monopolisés par Haal Pulaar, le 
monopole du commerce par les ressortissants du bassin arachidier, le Wolofo-centrisme 
s’exprimant par l’emploi exclusif de la langue ouolof au marché de Saint Maur à Ziguinchor, 
etc.  
 Makhtar Diouf n’établit pas de liaison étroite entre la théorie de la colonisation interne 
et l’analyse marxiste qui en général met l’accent sur le développement inégal entre les 
différents pays et au sein de ces mêmes pays.  
 
Le marxisme et les problèmes du  développement économique 
 
Dans la pensée économique, l’économie du développement demeure un lieu particulier de la 
confrontation de paradigmes. A partir de là, on peut se livrer à deux interrogations. Quels sont 
les processus économique et sociaux qui concourent au développement ? Est-il possible de 
construire une théorie du développement. Les réponses à ces questions relèvent des 
différentes visions du monde à la base de paradigmes en compétition. Ces paradigmes se sont 
opposés et successivement imposés à des moments différents de l’histoire de la pensée du 
développement. (Pour cette partie, nous devons beaucoup à Gérard Azoulay, auteur d’un 
livre : Les théories du développement. Du rattrapage des retards à l’exploitation des 
inégalités. Presses universitaires de Rennes 2002) 
Aujourd’hui, le paradigme dominant est celui du marché mondial unique et homogène objet 
idéal et fantasmatique du paradigme néoclassique. L’ intégration au marché mondial constitue, 
dans cette logique, un préalable au développement, avec les présupposés théoriques que cela 
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implique et le rejet de toute spécificité de la théorie. Mais ce paradigme n’a pas toujours été 
dominant.  
Le développement est devenu une préoccupation théorique et politique après la Seconde 
Guerre mondiale avec l’émergence sur la scène internationale de la question du « sous-
développement ». Mais ce concept de développement avait été au centre des préoccupations  
des économistes classiques du XVIIIe et de la plus grande partie du XIXe siècle . Depuis 
Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations d’Adam Smith, le 
développement du système économique capitaliste dans son ensemble constituait l’objet de la 
théorie économique. L’économie politique classique s’est constituée dans un contexte 
caractérisé par des faits nouveaux : la division du travail, la croissance de la production et des 
échanges nationaux et internationaux, l’accumulation du capital. La recherche des causes de 
la richesse des nations devient l’objet central de la réflexion théorique et la question de la 
répartition du revenu national joue un rôle central dans le processus. 
La pensée de Marx va constituer une critique radicale de l’économie politique classique 
libérale et considérera l’économie comme une théorie des rapports de production de 
croissance et de développement. La source de toute valeur étant le travail, la richesse va 
s’expliquer par le travail et l’accumulation du capital. A partir de 1870, l’objet du paradigme 
libéral change et le marginalisme va mettre au premier plan l’analyse des conditions de 
fonctionnement des marchés, l’étude du comportement des producteurs et des 
consommateurs, etc. Ces nouveaux centres d’ intérêt évacuent la question du développement 
du système dans l’ensemble. Le concept central de la pensée économique n’est plus le 
développement du capitalisme mais ses lois de fonctionnement.  
Ce n’est qu’après 1945 que le concept de développement réapparaît sous la forme de l’étude 
des économies coloniales accédant à l’ indépendance politique. 
La littérature des cinquante dernières années fait apparaître  de nombreuses approches 
théoriques qui s’articulent autour de trois paradigmes principaux : Une approche libérale qui 
retrouve une domination sans partage après 1980, Une approche « développementaliste » et 
une approche  alternative et hétérodoxe. 
Les théories hétérodoxes que l’on regroupe souvent sous le « paradigme de la dépendance et 
de la domination » s’appuient, tout au moins partiellement sur les analyses originelles de 
Marx. La théorie marxiste du développement, c’est-à-dire du changement social repose sur la 
succession des modes de production. Dans le prolongement des analyses de Marx, la théorie 
de l’ impérialisme a introduit les concepts de domination au sein d’une économie mondiale 
divisée entre un centre et une périphérie. Au-delà des thèses marxistes, les analyses 
contemporaines  du sous-développement sont menées en termes néo-marxistes, 
anthropologiques, structuralistes et dépendantistes. 
La critique que Marx fait de l’économie politique l’amène à développer une conception du 
développement en termes de mouvement historique qui relève du matérialisme historique . 
Chez Marx, deux principes régissent le problème de la succession des modes de production : 
un principe de périodisation et un principe du mouvement 
L’existence d’époques progressives de la formation sociale introduit l’ idée d’une succession 
discontinue d’états dans l’histoire qui apparaît comme une succession de modes de 
production. 
Le second principe  fournit la cause du changement d’état, c’est-à-dire la clé du mouvement 
historique. Il s’agit de la contradiction entre le niveau des forces productives et la nature des 
rapports de production au sein d’un mode de production 
Ces deux types de principes ont débouché sur des tentatives de schématisation de l’évolution 
des sociétés, c’est-à-dire sur une théorie de la succession des modes de production.. Ainsi, les 
étapes fondamentales du développement social reposent sur l’hypothèses du passage de 
formes d’organisation sociale sans classes à des sociétés sans classes. La lutte entre ces 
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classes définit l’évolution ultérieure de la société. Ce processus  mène à la société sans classes 
développée. 
Au sein du courant marxiste, Lénine a mené la première analyse du mode de production 
capitaliste dans une économie sous-développée de la Russie tsariste dans son ouvrage Le 
développement du capitalisme en Russie (1899). Il s’oppose aux Narodniks (les populistes) 
qui pensent que la Russie peut sauter le stade capitaliste. 
Comme Marx, Lénine pense que le mode de production capitaliste est un facteur de 
développement des forces productives. Il affirme que ce mode de production est déjà 
dominant en Russie. Mais le développement des forces productives y est plus lent que dans 
les autres pays. Il distingue trois causes à cette situation : le faible développement de la 
bourgeoisie russe par rapport au capital étranger, la concurrence d’une industrialisation locale 
fondée sur une industrie pré-capitaliste et la longue survie des systèmes pré-capitalistes. 
Dans L’ Impérialisme stade suprême du capitalisme, en 1917, Lénine révise ses positions 
antérieures sur les capacités du capitalisme à développer considérablement les forces 
productives, remettant en cause la possibilité d’un passage au socialisme par le capitalisme. Il 
met l’accent sur les forme de croissance et de maturation du capital qui atteignent un stade 
« monopoliste » (résultat de la centralisation et de la concentration du capital concurrentiel). 
Le courant néo-marxiste s’est constitué en réaction à l’ idéologie libérale du développement. 
La théorie de l’ impérialisme se constitue au début du XXe siècle. Elle est aussi contemporaine 
du développement  de l’école néo-classique. Trois traits essentiels caractérisent l’ensemble 
des approches radicales qui vont se développer à partir des années 1950 et qui ne sont rien 
d’autres que des critiques des thèses centrales de la pensée néo-classique sur le 
développement et le sous-développement. 
D’abord, le sous-développement n’est pas analysé comme un retard dans le développement, 
mais comme un produit historique de l’expansion du capitalisme à l’échelle mondiale. 
Ensuite, les thèses présentées en termes de cercle vicieux de la pauvreté sont considérées 
comme erronées. Richesse et pauvreté  sont apparues avec le développement d’un mode de 
production spécifique. L’accroissement des écarts entre nations est une conséquence de 
l’extension de ce mode de production et non le résultat d’un blocage économique interne. 
Enfin, les échanges de marchandises et des mouvements de capitaux ne transmettent pas 
automatiquement la croissance. Une plus grande intégration au marché mondial ne favorise 
pas  nécessairement le développement . Tout au contraire, la création d’un surplus à partir de 
la production nationale et son utilisation à des fins productives internes permettent une 
accumulation autonome de capital. 

Le courant néomarxiste a procédé très tôt à une critique fondamentale du concept de 
sous-développement. Dans Planification et croissance accélérée (Paris, Maspero, 1961), 
l’économiste Charles Bettelheim soumet à la critique l’emploi des termes comme « pays 
développés » et « pays sous-développés ». Il montre clairement que l’expression  « pays 
exploités, dominés à économie déformée correspond mieux à la réalité des pays qui ont 
contribué au développement de pays actuellement  industrialisés. Il établit une liaison étroite 
entre le développement des pays industrialisés et le sous-développement des pays non 
industrialisés. Le théorie néoclassique refuse de faire appel à l’histoire et exclut la 
participation de ces deux ensembles au développement et à la pérennisation du système 
économico-social. 
 En vérité, leur histoire est commune ; c’est l’histoire du capitalisme à l’échelle 
mondiale. 
 Bettelheim réfute la thèse du retard qui est soutenue par les tenants de l’école 
néoclassique. Il met en avant les caractéristiques des « pays exploités, dominés à l’économie 
déformée. La dépendance politique avancée sous la forme du colonialisme classique et la 
soumission coloniale des pays anciennement colonisés favorisée par la puissance des liens 
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économiques et la nature du régime politique. Après avoir noté que la dépendance 
économique peut ne pas être le résultat de la colonisation et provenir de la faiblesse initiale 
des économies concernés, Bettelheim retrace diverses formes de dépendance qui peut être 
commerciale et financière. 
 Il procède à la critique des politiques imposées aux pays sous-développés. Le recours 
massif à l’ investissement étranger, l’accroissement des inégalités sociales internes pour 
dégager une épargne locale, la création d’entrepreneurs ou d’hommes d’affaires sont 
considérés comme le moyen, non pas d’un accroissement de la satisfaction des besions des 
populations les plus nombreuses mais comme les moyens d’un développement des rapports de 
production capitalistes. 
 Ces remarques de Bettelheim qui a utilisé l’appareil conceptuel marxiste demeurent 
toujours valables dans la période actuelle. 
 Les analyses marxistes se sont enrichies de celles effectuées par deux économistes 
américains. Paul Baran et Paul Sweezy,  
 Pour enrichir les analyses marxistes, Baran cherche à comprendre d’abord la nature de 
la dynamique interne du fonctionnement du capitalisme pour ensuite déterminer la façon dont 
il a produit le sous-développement. P. Baran est critique à l’égard des positions de K. Marx. Il 
remet en cause la thèse selon laquelle le mode de production capitaliste joue un rôle moteur 
dans le développement des forces productives. Baran partage les mêmes convictions  
qu’Hannah Arendt qui reproche à Marx son penchant à exagérer le rôle de la bourgeoisie 
considérée comme une classe révolutionnaire. Paul Baran est en désaccord avec l’auteur du 
Capital qui écrit : « Le pays industriellement le plus développé montre au moins développé 
l’ image de son propre avenir ». Il montre au contraire que les relations entre les deux types 
tendent à bloquer le processus de développement des pays sous-développés. Cette idée fausse 
est une des branches mortes du marxisme qu’ il faut absolument élaguer. Les travaux de Baran 
et Sweezy vont être un terreau fertile pour le développement de la pensée marxiste en matière 
de développement. Ils vont constituer une base solide des théories sur l’échange inégal qui 
seront produites pendant les années 1980 par des auteurs se réclamant du marxisme comme 
Samir Amin et Arghiri Emmanuel (L’échange inégal – Essai sur les antagonismes dans les 
rapports internationaux Maspero. 1969).  
 P. Baran a essayé d’ innover dès 1957 en définissant dans son ouvrage : Economie 
politique de la croissance (F. Maspero 1967). La notion de surplus potentiel susceptible d’être 
dégagée dans une économie comme la différence entre la production potentielle (production 
qu’ il est possible d’atteindre en utilisant les facteurs de production disponibles dans 
l’économie) et la consommation essentielle  (consommation qui satisfait les besoins essentiels 
des individus). 
 Le surplus potentiel qui existe et qui est important dans tous les pays est à l’origine 
d’un processus de développement. Il prend la forme de rentes foncières, d’ intérêts bancaires, 
de profits commerciaux et de profits tirés de la production à forte intensité de travail. Baran 
établit les relations qui existent entre ces différentes formes de revenu et les classes sociales. 
Ainsi les classes sociales qui concentrent ce surplus sont des propriétaires fonciers, des 
commerçants locaux, des capitalistes nationaux en situation de monopole et des capitalistes 
étrangers. 
 Le surplus potentiel est différent du surplus réel qui est égal à la différence entre le  
produit réel et la consommation essentielle. Le produit réel qui dégage un surplus réel est à 
l’origine de la croissance réelle. Dans les pays sous-développés, le surplus réel est très 
largement transféré à l’étranger (rapatriement des bénéfices, dettes, consommation de luxe et 
production inefficace…). 
 Baran réfute la thèse selon laquelle le capital étranger peut être à l’origine du 
développement capitaliste à la périphérie. Il considère aussi que les capitalistes nationaux en 
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situation monopole n’ont aucun intérêt à participer à ce développement de l’ industrie qui 
réduirait à néant leur position. Il n’ont, au contraire, rien à craindre de l’orientation extérieure 
d’entreprise axée sur l’exportation. On a ainsi dans les pays sous-développés une bourgeoisie 
non nationale mais comprador que Frantz dénoncera plus tard dans Les Damnés de la terre (F. 
Maspero 1961). 
 Baran procède a une réfutation de la thèse classique des avantages comparatifs et des 
dotations en facteurs enseignée dans les universités et traitent des asymétries existant dans les 
relations politiques et économiques entre pays.   
 Dans leur ouvrage : Le capitalisme monopoliste (Maspero 1968). P. Baran et P. 
Sweezy étudient dès 1966 la concentration du capital et des profits aux Etats-Unies dans les 
secteurs monopolistes. Ils notent que les gains de productivité se transforment plutôt en profit 
qu’en baisse de prix. Il y a une tendance à la baisse du taux du profit moyen. Pour 
contrecarrer cette tendance à la baisse, Baran et Sweezy retiennent plusieurs facteurs : la 
croissance de la consommation des biens de luxe de la part des capitalistes, le déficit 
budgétaire et les dépenses militaires qui absorbent une partie du surplus. Les exportations de 
capital sont considérées chez ces deux auteurs, comme chez Lénine, comme une forme de 
consommation de surplus. Mais, contrairement à Lénine, ils analysent le comportement des 
firmes multinationales exportatrices de capital, comme un facteur de blocage des forces 
productives dans les pays sous-développés. Ainsi, l’ investissement direct à l’étranger peut 
apparaître comme le mode d’aspiration du surplus de ces pays vers les économies dominantes 
et non comme un canal par lequel le surplus dégagé au centre pourrait être affecté à des 
emplois productifs dans les pays sous-développés. On assiste à une inversion de l’analyse 
marxiste classique, l’ impérialisme bloque le développement des pays sous développés par 
l’absorption du surplus, par l’ investissement direct à l’étranger. 
 Paul Baran et Paul Sweezy sont des économistes marxistes qui n’ont pas hésité à 
mettre en cause les thèses de Marx et de Lénine. Ils ont l’audace de mettre en cause les thèses 
classiques du marxisme. Ils ont ainsi renouvelé l’analyse marxiste. C’est pourquoi l’utilisation 
du terme surplus à la place de la plus-value leur ont valu d’énormes critiques de la part de 
certains marxistes orthodoxes, gardiens du temple.  
 Au sein du même paradigme et dans le prolongement des analyses marxistes, un 
courant socio-anthropologiques groupant un certain nombre d’auteurs français, s’est livré à 
une critique serrée des thèses libérales évolutionnistes et dualistes à partir de l’étude des 
sociétés africaines. 
 Pierre Philippe Rey (Les alliances de classe Maspero 1973), Claude Meillassoux, 
(Femmes, greniers et capitaux, Maspero 1975), Jean Copans (Critiques et politiques de 
l’anthropologie, Maspero 1974), réfutent l’ idée d’une coexistence de deux secteurs au sein 
d’une économie sous-développée africaine, supposée dualiste. Ils exposent au contraire une 
vision de l’économie sous développée comme le lieu où s’articulent des modes de production 
différents (capitalistes et précapitalistes) sous la domination du mode de production 
capitaliste. 
 Rosa Luxemburg (l’Accumulation du capital, Maspero, 1913) avait, quant à elle, mis 
en évidence un rapport contradictoire entre les deux modes de production : le capitalisme, 
d’une part, voulant s’ imposer et éliminer les structures précapitalistes et, d’autre part, ne 
parvenait pas à dissoudre totalement ces structures. 
 Dans le prolongement de cette analyse, P.P. Rey tente de montrer les résistances des 
modes de production précapitalistes qui ne suffisent pas à expliquer la lenteur du 
développement des forces productives dans les pays sous-développés. Il explique que le mode 
de production capitaliste ne peut jamais immédiatement éliminer les modes de production 
précapitalistes et leurs rapports d’exploitation. Au contraire, il doit renforcer ces rapports 
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pendant toute la période car c’est leur développement qui permet son approvisionnement en 
biens et en hommes. 
 Les biens sont produits par les modes de production précapitalistes, les hommes sont 
chassés par lui de ces modes et sont contraints de vendre leur force de travail au capitalisme 
pour survivre. 
 Ainsi, la contribution de cette école socio-anthropologique appelée ainsi l’école 
française du mode de production autorise une vision du sous-développement en termes 
d’articulation des modes de production et l’explique par la déstructuration partielle des 
systèmes d’organisation sociale pré-capitaliste sous l’effet de leur assujettissement au capital. 
Cette thèse de l’articulation des modes de production sera vigoureusement critiquée par 
Charles Bettelheim. 
 Le courant structuraliste accorde une aussi grande importance aux facteurs externes de 
la croissance (facteurs liés au mode d’ insertion des économies sous-développées dans 
l’économie mondiale) qu’aux conditions internes de fonctionnement des économies. L’ idée 
d’une économie mondiale divisée entre un centre et une périphérie est une idée ancienne de 
Nicolas Boukharine et de Lénine reprise et étendue par Raul Prebisch et Singer (La 
distribution entre pays prêteurs et pays emprunteurs. American Economic Review , mai 
1950). Prebisch et Singer rompent avec la théorie néoclassique du commerce international et 
mettent en cause la théorie des avantages comparatifs et le libre échange. Ils mettent en 
évidence un processus de détérioration séculaire des termes de l’échange. Prebisch met en 
exergue l’ inégalité d’une division internationale du travail dans laquelle les pays du tiers 
monde à la périphérie du système mondial continueront d’exporter des matières premières et 
des produits de base vers les pays industrialisés du centre qui en retour fournissent la 
périphérie en produits manufacturés.  
 Dès la fin des années 1960, des économistes marxistes comme Charles Bettelheim, 
Christian Palloix participent au débat sur l’échange inégal initié par Emmanuel (cf A. 
Emmanuel et Alii : Un débat sur l’échange inégal : salaires, sous-développements, 
impérialisme (F. Maspero – 1975).  
 La thèse des théories de la dépendance s’ inscrit dans deux perspectives : la perspective 
structuraliste et la perspective néo-marxiste. 
 En Amérique Latine, les théories de la dépendance sont apparues en réaction à 
certaines conceptions développées au sein de la Commission Economique pour l’Amérique 
Latine (CEPAL) des Nations Unies – Tavarès, Furtado, Silva Michelina, Stavenhagen 
estiment que le développement « national autonome » prôné par la CEPAL est une utopie, 
parce qu’ il ne prend pas en compte l’ intégration de plus en plus poussée de la société 
dépendante au mode de production capitaliste et sa soumission à sa logique interne.  
 Les pays de la périphérie dépendante se doivent de rechercher une croissance 
indépendante rapide, mais l’analyse de Celso Furtado (Théorie du développement 
économique. PUF. 1970), malgré de nombreux points communs avec celle des néomarxistes, 
ne les rejoint pas dans l’objectif d’une rupture avec l’ intégration au marché mondial et la 
nécessité d’un changement social profond. 
 La tradition marxiste considère qu’ il est difficile d’analyser les économies sous-
développés sans les restituer dans le contexte de l’économie mondiale dans laquelle elles sont 
insérées. La capacité d’action et d’autonomie de ces pays est limitée par le caractère 
désarticulé et dominé de leurs structures productives. La thèse marxiste classique développée 
par Marx et Lénine (Le Développement du capitalisme en Russie (1899) considérait que 
l’expansion du capitalisme constituait un facteur de développement des forces productives 
dans les économies pré-capitalistes. Cette thèse sera remise en cause dans  les années 1920. Se 
développe alors une thèse inverse selon laquelle l’expansion du capitalisme bloque le 
développement industriel des économies des pays sous-développés (cf Baran et Dos Santos 
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(The Structure of dependance. American Economic Review 1970). Chez Dos Santos, apparaît 
l’ idée qu’une théorie de la dépendance peut constituer l’autre volet de la théorie de 
l’ impérialisme, analysée cette fois, du côté des pays dominés. 
 Samir Amin (L’Accumulation à l’échelle mondiale Anthropos. 1970. Le 
développement inégal, essai sur les formes sociales du capitalisme périphérique. Ed. Minuit 
1973) prolonge cette approche en distinguant les modes spécifiques d’accumulation au centre 
et à la périphérie. 
 Une approche en terme d’économie-monde domine dans les analyses de Samir Amin, 
d’André Gunder Franck et d’ Immanuel Wallerstein. Chez Amin comme chez Franck, la 
critique du libre-échange et des avantages comparatifs est encore plus vive que chez les 
structuralistes. Un débat s’ instaure chez les théoriciens de la dépendance et porte sur les 
modalités de rupture avec le marché mondial sans pour autant rechercher une complète 
autarcie. Cette stratégie implique à la fois un processus d’ intégration régionale et la volonté de 
compter sur ses propres forces comme le thème de la déconnexion (Amin. La Déconnexion. 
Pour sortir du système mondial. La Découverte 1986). 
 Au cours d’un colloque sur la démocratisation du développement national en Afrique 
tenu à Dakar, les 15 et 18 mars 1982, Samir Amin a eu l’occasion de proposer le choix 
alternatif d’un développement « autocentré », par opposition aux politiques 
conventionnelles » extraverties ». 
 La première formulation du concept de développement « autocentré » remonte à 1957. 
L’opposition modèle autocentré /modèle extraverti n’était pas déduite d’une théorie abstraite 
formulée a priori ou d’un vœu idéologique. Elle était la conclusion d’une analyse historique 
comparative, évidemment, comme toute interprétation des faits, dans le cadre d’une théorie 
(celle de l’accumulation à l’échelle mondiale). 
 Cette théorie élaborée progressivement par un effort collectif où l’on reconnaît la part 
de certaines grandes figures de la recherche comme Samir Amin, Giovanni, Arghiri 
Emmanuel, Immanuel Wallerstein et André Gumder Franck. Cette théorie appelle quatre 
conclusions :  
 

1) La théorie s’opposait à la conception des « étapes successives » de la croissance, tant 
dans sa version conventionnelle (à la Rostow) que dans une version empruntant au 
marxisme le langage des concepts (modes de production successifs). 

2) Elle considérait que le « sous-développement » loin d’être synonyme de « retard », est 
le produit du « développement ». Développement des uns (les centres) et sous 
développement (les périphéries) sont les produits concomitants du même 
développement (l’accumulation mondiale). 

3) Elle reconnaissait, entre  les « centres » et les « périphéries » des situations de « semi-
périphéries » basculant à un moment ou à un autre pour soit accéder au stade de 
« nouveaux centres » soit tomber dans la situation de « périphéries ». Mais l’espace 
d’ indétermination qui permettait le passage du stade de sémi-périphérie à celui de 
centres cesse d’exister à partir du XIXe siècle. Le système mondial est désormais tel 
que la mondialisation de la commande du processus productif par le capital des 
monopoles des centres (aujourd’hui multinationales) a fait un saut qualitatif réduisant 
à néant cette marge : il n y a plus eu de nouveau Japon depuis le Japon et les Nics 
actuels ne sont pas des Japon en gestation. Cette opinion, selon S. Amin, est 
controversée. 

4) Elle déduisait des conclusions précédentes, celle que le développement (autre que la 
croissance dominée périphérique) du « Sud » implique désormais une « rupture » avec 
la logique de l’accumulation mondiale et ne pouvait pas s’ inscrire dans celle-ci (cf 
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Démocratisation du développement national, Institut des études sociales Genève, 
1983) 

 
    La déconnexion préconisée par S. Amin n’a pas manqué d’être critiqué. On lui 

reproche de n’avoir bien défini les forces sociales et nationales susceptibles de porter ce 
projet de sortie du système mondial. C’est pourquoi, à la suite de cette critique, Samir 
Amin parle beaucoup de forces nationales et populaires. Mais il ne détermine pas de 
manière précise et concrète ces forces nationales et populaires. Il se heurte au difficile 
problème des relations qui existent entre la question nationale et la question sociale dans 
les pays africains situés au sud du Sahara.  
  Aux économistes marxistes africains est posé le problème de la transition du 
capitalisme au socialisme. Les économistes doivent tirer des leçons de l’expérience de 
l’URSS. C’est pourquoi il est utile d’évoquer le débat soviétique des années 1920. Ce 
débat qui a eu lieu en URSS au lendemain de la Révolution d’octobre 1917 constitue le 
premier apport à la théorie de la politique économique du développement de type 
socialiste. Sans entrer dans le détail des débats et de la périodisation de Lénine, il est 
nécessaire de rappeler le bilan qu’ il dresse de ces périodes. 
  Il met en évidence un aspect démocratique bourgeois et un aspect prolétarien 
dans les transformations accomplies. L’œuvre démocratique bourgeoise consiste en 
l’élimination de la grande propriété foncière et des formes politiques qui 
l’accompagnaient. La paysannerie est la classe principalement bénéficiaire. La révolution 
russe, selon Lénine, une tâche qu’une révolution bourgeoise, si elle avait pu avoir lieu en 
Russie, aurait accompli. L’œuvre prolétarienne, quant à elle, se caractérise par la sortie 
révolutionnaire de la guerre impérialiste mondiale, la création des Soviets, forme de 
réalisation de la dictature du prolétariat et la construction  des bases économiques du 
régime socialiste. Cet élément est le plus important, quant aux conditions historiques de la 
politique du développement de type socialiste en Russie, cadre du débat théorique sur la 
transition. 
  Il n’existe pas dans l’analyse de Marx et d’Engels de théorie de la transition, ni 
de schéma de politique du développement de type socialiste. La critique du programme de 
Gotha en présente quelques éléments mais ne constitue pas un modèle définissant le 
contenu et les formes possibles de transition (Lénine Œuvres complètes, Tome 33, 1921). 
De l’absence de modèle théorique, Lénine déduit la possibilité d’une diversité de 
construction de l’Etat socialiste. Péobraiensky. (La Nouvelle économique. E.D.I. 1925-
1926) et Nicolas Bourkharine) (Economie de la période de transition. Paris. Etudes et 
Documentation internationales, 1976, 1ère éd. 1921) constituent les protagonistes du 
changement. 
  Ces débats interpellent les marxistes africains qui n’ont jamais abordé 
frontalement les problèmes de l’économie de transition dans les cas des différents pays du 
continent.  
  Si le marxisme a exercé une forte influence sur l’ intelligentsia africaine, c’est 
surtout dans le domaine politique (formation de la nation, organisation des partis 
politiques suivant le modèle léniniste etc.) et dans le domaine social (question des classes 
ou couches sociales).  
  Par contre le marxisme n’a pas eu un grand impact sur les hommes politiques 
et les intellectuels africains dans le domaine de la pensée économique. Il est utile de 
rechercher les eaux de cet état de fait. 
  Premièrement, ce qui était à l’ordre du jour, c’était non la lutte pour le 
développement économique des pays africains, mais la lutte politique contre le système 
colonial. 



 18 

  Deuxièmement, au sortir de la 2ème guerre mondiale, il y avait très peu 
d’ intellectuels africains ayant adhéré au marxisme. Cela se comprenait à la suite de 
l’ inexistence dans beaucoup de pays africains de partis communistes puissants. S’ il y avait 
des marxistes africains, en général intellectuels, plus rarement syndicalistes, en revanche, 
on chercherait en vain les partis communistes. C’est une singularité que souligne Yves 
Benot dans Idéologies des indépendances africaines (François Maspero 1972 p. 8). Sur 
l’ensemble du continent africain quelques rares partis communistes en général illégaux : 
Maroc, Tunisie, Soudan, Afrique du Sud, Basutoland (ensuite Lesotho), Nigeria, Ghana, 
Ouganda, Congo, Brazzaville). Il y a eu au Sénégal un parti qui se réclame du marxisme – 
léninisme. 
  Troisièmement, là où existaient des partis communistes, les théoriciens et 
militants étaient absorbés par les tâches liées à la lutte politique pour l’ indépendance. La 
construction d’une nouvelle société socialiste n’était pas à l’ordre du jour. 
  Quatrièmement, même après l’ indépendance les intellectuels étaient occupés à 
lutter contre le néo-colonialisme. Faute d’expériences en matière de gestion, parce 
qu’écartés par les dirigeants politiques collaborant avec l’ impérialisme, ils ne 
s’ investissaient pas dans l’étude des problèmes de projet de société et de développement 
économique. Ils étaient absents des débats relatifs à l’économie de transition qui 
intéressent les pays nouvellement indépendants devant passer au socialisme.  
  Cinquièmement, les Africains qui ne se réclamaient  pas du marxisme – 
léninisme n’avaient ni étudié, ni assimilé la pensée de Marx en matière de développement 
économique. Ils n’avaient pas fréquenté les œuvres fondamentales de Marx comme Le 
Capital, Les Théories sur la plus-value, etc.  
  Sixièmement, les économistes africains formés aujourd’hui dans les universités 
occidentales, par souci de carrière professionnelle, préfèrent se démarquer du marxisme. 
Ce phénomène est aggravé par l’effondrement des pays de l’Est qui a vu un reflux 
intellectuel s’abattre sur  l’Afrique noire.  
  L’un des rares économistes africains à afficher ouvertement son adhésion au 
marxisme est Samir Amin qui a bénéficié de certains avantages qu’ il convient de 
souligner. Il a vécu en Egypte son pays natal où il a eu, très jeune, l’occasion de lire les 
œuvres de Marx et où existait un parti communiste. Il a fait ses  études en France où il a 
milité au sein du Parti communiste français qui était très puissant. Il a eu la chance de 
travailler dans des services économiques et financiers en Egypte et en France ainsi que 
dans les services de la planification au Mali. En outre, il est arabophone  
  Ayant travaillé à Dakar, pendant longtemps dans les services des Nations 
Unies, il a eu le  bonheur de réussir le concours d’agrégation de sciences économiques qui 
rejette en général les candidats se réclamant de la pensée de Marx.  
  A ce titre, sa production sur l’Afrique noire, l’Afrique du Nord et le monde 
arabe auquel il appartient en partie mérite d’être étudiée.. Car il a tenté d’étudier les 
problèmes de développement du  continent africain à la lumière du marxisme léniniste. En 
cela, ses travaux examinés de manière critique peuvent nous permettre de voir ce que l’on 
peut retenir de vivant du marxisme en matière de développement. 
 

CONCLUSION GENERALE 
 
Le pensée marxiste a apporté des contributions décives et stimulantes aux études relatives à la 
formation de la nation et aux problémes liés aux projets de sociétés ainsi qu’au 
développement économique. Une conclusion fondamentale mérite d’être mentionnée. On ne  
peut plus étudier le sous-développement comme un état , ou un fait statique et isolé. Le 
considérer comme un état, c’est se condamner à le décrire et en général se limiter aux 
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apparences immédiates . Au niveau méthodologique, toute description risque de conduire soit 
à des  débats stériles, soit à des impasses Ce que l’on peut regretter, c’est la non participation 
active des économistes africains dans les débats liés à l’économie de transition pouvant mener 
les pays africains à sortir du sous-développement. 
 


